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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Partie législative  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d’identité  

Chapitre II : De l’enquête préliminaire  

­ Article 77-1-1 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 jusqu’au 1er mars 2022. 

Modifié par Décision n°2021-952 QPC du 3 décembre 2021, v. init. 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 

environnementale et à la justice pénale spécialisée  - art. 26 

 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, peut, par 

tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives,1 de lui remettre ces informations, 

notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, sans que puisse 

lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 

personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables. 

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 39-3, 

autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d’infractions qu’il détermine, à requérir 

de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 

remettre des informations intéressant l’enquête qui sont issues d’un système de vidéoprotection. Le procureur est 

avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 

peuvent être renouvelées. 

 

 

 

 

 

  

                                                      
1 Dispositions censurées par la décision n° 2021-952 QPC. L’abrogation est toutefois reportée au 31 décembre 2022. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409410/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409410/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743837/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743837/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575048&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure  

­ Article 18 

[…] 

2° Après l’article 77-1, il est inséré un article 77-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. 77-1-1. - Sur autorisation du procureur de la République, l’officier de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 60-1. 

« Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l’officier 

de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l’article 60-1. 

« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 60-1. » ; 

[…] 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [création par l’article 18] 

Sur autorisation du procureur de la République, l’officier de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 60-1. 

 

Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, 

l’officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l’article 60-1. 

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique 

ou informatique dans les meilleurs délais. 

 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions 

du quatrième alinéa de l’article 60-1. 

 

2. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité  

­ Article 80 

[…] 

III. - L’article 77-1-1 du même code devient l’article 77-1-2 et, aux premier, deuxième et quatrième alinéas de cet 

article, les mots : « de l’article 60-1 » sont remplacés par les mots : « de l’article 60-2 ». 

IV. - L’article 77-1-1 du même code est ainsi rétabli : 

« Art. 77-1-1. - Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être 

opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 

personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

« En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables. » 

 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 80] 

Sur autorisation du procureur de la République, l’officier de police judiciaire peut procéder aux réquisitions 

prévues par le premier alinéa de l’article 60-1. 

Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l’officier 

de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l’article 60-1. 
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Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 60-1. [Cet article devient l’article 77-1-2] 

 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut requérir 

de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse 

lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir 

qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 

60-1 sont applicables.  

 

3. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

­ Article 69 

 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

2° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 77-1-1, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « 

, par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 

numérique, » ; 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 69] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme 

numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque 

les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut 

intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

4. Loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources 

des journalistes 

­ Article 5 

[…] 

II. ― Les articles 77-1-1 et 99-3 du même code sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. » 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 5] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme 

numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les 
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réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut 

intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

5. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives 

à la lutte contre le terrorisme 

­ Article 14 

Le premier alinéa des articles 60-1 et 77-1-1 du même code est ainsi modifié :  

1° A la première phrase, deux fois, et à la seconde phrase, le mot : « documents » est remplacé par le mot : « 

informations » ;  

2° A la première phrase, les mots : « ceux issus » sont remplacés par les mots : « celles issues ». 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 14] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des documents informations intéressant l’enquête, y compris ceux issus celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents 

informations, notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, 

l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 

56-1 à 56-3, la remise des documents informations ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

6. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 

le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties 

de la procédure pénale 

­ Article 58 

[…] 

4° Au dernier alinéa de l’article 57-1, à la seconde phrase du premier alinéa et au deuxième alinéa de l’article 60-

1 et à la seconde phrase du premier alinéa de l’article 77-1-1, la référence : « 56-3 » est remplacée par la référence : 

« 56-5 » ; 

[…] 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 58] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 

qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles issues d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme 

numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les 

réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 56-5, la remise des informations ne 

peut intervenir qu’avec leur accord. 
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En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

7. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice 

­ Article 47 

VII.- Au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l’article 77-1-1, aux 

premier et deuxième alinéas de l’article 77-1-2 et à l’article 77-1-3 du code de procédure pénale, après le mot : « 

officier », sont insérés les mots : « ou l’agent ». 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 47] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, peut, par 

tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 

notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret 

professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise 

des informations ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

8. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la 

justice environnementale et à la justice pénale spécialisée 

­ Article 26 

[…] 

III.- L’article 77-1-1 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 39-3, 

autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d’infractions qu’il détermine, à requérir 

de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 

remettre des informations intéressant l’enquête qui sont issues d’un système de vidéoprotection. Le procureur est 

avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 

peuvent être renouvelées. » 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 26] 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, peut, par 

tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 

notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret 

professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise 

des informations ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  
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Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

 

Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 

39-3, autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d’infractions qu’il détermine, 

à requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration 

publique, de leur remettre des informations intéressant l’enquête qui sont issues d’un système de 

vidéoprotection. Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une 

durée qui ne peut excéder six mois. Elles peuvent être renouvelées. 

 

 

9. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 

judiciaire 

­ Article 3 

[…] 

5° A la fin du troisième alinéa de l’article 77-1-1, les mots : « est également applicable » sont remplacés par les 

mots : « et l’article 60-1-1 sont également applicables » ; 

­ Article 59 

[…] 

II. - L’article 3 entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

[…] 

 

­ Article 77-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 3]2 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, peut, par 

tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 

notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret 

professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise 

des informations ne peut intervenir qu’avec leur accord. 

 

En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-1 

sont applicables.  

 

Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable et l’article 60-1-1 sont également applicables. 

 

Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 39-3, 

autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d’infractions qu’il détermine, à requérir 

de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 

remettre des informations intéressant l’enquête qui sont issues d’un système de vidéoprotection. Le procureur est 

avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 

peuvent être renouvelées. 

 

*** 

 

                                                      
2 Version à compter du 1er mars 2022 
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C. Autres dispositions  

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V) 

 

Le secret des sources des journalistes est protégé dans l’exercice de leur mission d’information du public. 

 

Est considérée comme journaliste au sens du premier alinéa toute personne qui, exerçant sa profession dans une 

ou plusieurs entreprises de presse, de communication au public en ligne, de communication audiovisuelle ou une 

ou plusieurs agences de presse, y pratique, à titre régulier et rétribué, le recueil d’informations et leur diffusion au 

public. 

 

Il ne peut être porté atteinte directement ou indirectement au secret des sources que si un impératif prépondérant 

d’intérêt public le justifie et si les mesures envisagées sont strictement nécessaires et proportionnées au but 

légitime poursuivi. Cette atteinte ne peut en aucun cas consister en une obligation pour le journaliste de révéler 

ses sources. 

 

Est considéré comme une atteinte indirecte au secret des sources au sens du troisième alinéa le fait de chercher à 

découvrir les sources d’un journaliste au moyen d’investigations portant sur toute personne qui, en raison de ses 

relations habituelles avec un journaliste, peut détenir des renseignements permettant d’identifier ces sources. 

 

Au cours d’une procédure pénale, il est tenu compte, pour apprécier la nécessité de l’atteinte, de la gravité du 

crime ou du délit, de l’importance de l’information recherchée pour la répression ou la prévention de cette 

infraction et du fait que les mesures d’investigation envisagées sont indispensables à la manifestation de la vérité. 

 

*** 

 

2. Code pénal  

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d’Etat  

Livre VI : Des contraventions  

Titre IV : Des contraventions contre la nation, l’Etat ou la paix publique  

Chapitre II : Des contraventions de la 2e classe contre la nation, l’Etat ou la paix publique 

Section 1 : Du défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou administratives  

 

­ Article R. 642-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 1994 

Le fait, sans motif légitime, de refuser ou de négliger de répondre soit à une réquisition émanant d’un magistrat 

ou d’une autorité de police judiciaire agissant dans l’exercice de ses fonctions, soit, en cas d’atteinte à l’ordre 

public ou de sinistre ou dans toute autre situation présentant un danger pour les personnes, à une réquisition 

émanant d’une autorité administrative compétente, est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 2e 

classe. 

 

 

*** 
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3. Code de procédure pénale 

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l’action publique et de l’instruction  

Chapitre II : Du ministère public 

Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 39-3 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 54 

 

Dans le cadre de ses attributions de direction de la police judiciaire, le procureur de la République peut adresser 

des instructions générales ou particulières aux enquêteurs. Il contrôle la légalité des moyens mis en œuvre par ces 

derniers, la proportionnalité des actes d’investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, l’orientation 

donnée à l’enquête ainsi que la qualité de celle-ci. 

Il veille à ce que les investigations tendent à la manifestation de la vérité et qu’elles soient accomplies à charge et 

à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 

 

*** 

 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d’identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 53 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 () JORF 10 mars 2004 

 

Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. 

Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l’action, la personne soupçonnée est 

poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d’objets, ou présente des traces ou indices, 

laissant penser qu’elle a participé au crime ou au délit. 

A la suite de la constatation d’un crime ou d’un délit flagrant, l’enquête menée sous le contrôle du procureur de 

la République dans les conditions prévues par le présent chapitre peut se poursuivre sans discontinuer pendant 

une durée de huit jours. 

Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d’une peine 

supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement ne peuvent être différées, le procureur de la République peut 

décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l’enquête pour une durée maximale de huit jours. 

 

­ Article 60-1 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 

Le procureur de la République ou l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l’agent de police 

judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 

de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris 

celles issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 

informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 

sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 

concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 

qu’avec leur accord. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494350/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494350/2004-03-10/
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A l’exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s’abstenir de répondre à cette 

réquisition dans les meilleurs délais et s’il y a lieu selon les normes exigées est puni d’une amende de 3 750 euros. 

 

A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 

l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

­ Article 60-2 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 16 

 

Sur demande de l’officier de police judiciaire, ou sous le contrôle de ce dernier, de l’agent de police judiciaire, 

intervenant par voie télématique ou informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit privé, 

à l’exception de ceux visés au d du 2 de l’article 9 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 précité et au 2° 

de l’article 80 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, mettent à 

sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l’exception de celles protégées par un secret 

prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou traitements de données nominatives qu’ils 

administrent. 

L’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, de l’agent de police judiciaire, intervenant sur 

réquisition du procureur de la République préalablement autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la 

détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et notamment de ceux mentionnés au 1 du I de 

l’article 6 de la loi 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique, de prendre, sans délai, 

toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne pouvant excéder un an, du contenu des 

informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs. 

Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 

télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d’une amende de 3 750 euros. 

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 

détermine les catégories d’organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d’interrogation, de 

transmission et de traitement des informations requises. 

 

*** 

 

Chapitre II : De l’enquête préliminaire  

­ Article 77-1 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 

S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le procureur de la 

République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, a recours à toutes personnes 

qualifiées. 

Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article 60 sont applicables. 

Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 39-3, 

autoriser les officiers ou agents de police judiciaire à requérir toutes personnes qualifiées afin de procéder à des 

examens médicaux ou psychologiques de la victime ou de procéder à des examens médicaux de la personne 

suspectée d’avoir commis une des infractions mentionnées à l’article 706-47 ou exigés en application de l’article 

706-115. Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne 

peut excéder six mois. Elles peuvent être renouvelées. 

Aucune autorisation n’est nécessaire lorsque l’officier de police judiciaire a recours à une personne qualifiée aux 

fins : 

1° De procéder à la comparaison entre une empreinte génétique issue de trace biologique et l’empreinte génétique 

d’une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a 
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commis l’une des infractions mentionnées à l’article 706-55, ou à la comparaison entre plusieurs traces 

biologiques ; 

2° De procéder à la comparaison entre une trace digitale ou palmaire et l’empreinte digitale ou palmaire d’une 

personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis un 

crime ou un délit, ou à la comparaison entre plusieurs traces digitales ou palmaires. 

­ Article 77-1-2 

Modifié par Décision n°2021-952 QPC du 3 décembre 2021, v. init. 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 

Sur autorisation du procureur de la République, l’officier ou l’agent de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 60-2.3 

Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l’officier 

ou l’agent de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l’article 60-2. 

Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 60-2. 

 

*** 

  

                                                      
3 Dispositions censurées par la décision n° 2021-952 QPC. L’abrogation est toutefois reportée au 31 décembre 2022. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409410/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409410/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262646/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038311843&dateTexte=&categorieLien=id
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence constitutionnelle  

­ Décision n° 2021-952 QPC du 3 décembre 2021 - M. Omar Y. [Réquisition de données informatiques 

par le procureur de la République dans le cadre d’une enquête préliminaire] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 

au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l’article 77-1-1 du 

code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 décembre 2020 mentionnée ci-dessus, et de 

l’article 77-1-2 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée ci-dessus. 

2. L’article 77-1-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 24 décembre 2020, prévoit : 

« Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, peut, 

par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l’enquête, y compris celles 

issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 

notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, sans que puisse 

lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 

personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir qu’avec leur 

accord. 

« En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l’article 60-

1 sont applicables. 

« Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable. 

« Le procureur de la République peut, par la voie d’instructions générales prises en application de l’article 39-

3, autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d’infractions qu’il détermine, à 

requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration 

publique, de leur remettre des informations intéressant l’enquête qui sont issues d’un système de vidéoprotection. 

Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder 

six mois. Elles peuvent être renouvelées ». 

  

3. L’article 77-1-2 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, prévoit : 

« Sur autorisation du procureur de la République, l’officier ou l’agent de police judiciaire peut procéder aux 

réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 60-2. 

« Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, 

l’officier ou l’agent de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l’article 60-2. 

« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 

informatique dans les meilleurs délais. 

« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 60-2 ». 

  

4. Le requérant reproche à ces dispositions de permettre au procureur de la République d’autoriser, sans contrôle 

préalable d’une juridiction indépendante, la réquisition d’informations issues d’un système informatique ou d’un 

traitement de données nominatives, qui comprennent les données de connexion. Il en résulterait une 

méconnaissance, d’une part, du droit de l’Union européenne et, d’autre part, du droit au respect de la vie privée, 

ainsi que des droits de la défense et du droit à un recours juridictionnel effectif. Pour les mêmes motifs, le 

législateur aurait en outre méconnu l’étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits précités. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , y compris celles issues d’un 

système informatique ou d’un traitement de données nominatives, » figurant à la première phrase du premier alinéa 

de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale et « aux réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 

60–2 » figurant au premier alinéa de l’article 77-1-2 du même code. 

– Sur le fond : 

6. Aux termes de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 

association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la 

liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le 

droit au respect de la vie privée. 
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7. En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques. Il lui incombe d’assurer la 

conciliation entre, d’une part, l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d’infraction et, d’autre 

part, le droit au respect de la vie privée. 

8. L’article 77-1-1 du code de procédure pénale permet au procureur de la République ou, sur son autorisation, à 

un officier ou à un agent de police judiciaire, dans le cadre d’une enquête préliminaire, de requérir, par tout moyen, 

des informations détenues par toute personne publique ou privée y compris celles issues d’un système 

informatique ou d’un traitement de données nominatives, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, 

l’obligation au secret professionnel. 

9. L’article 77-1-2 prévoit que, sur autorisation du procureur de la République, l’officier ou l’agent de police 

judiciaire peut requérir d’un organisme public ou de certaines personnes morales de droit privé, par voie 

télématique ou informatique, la mise à disposition d’informations non protégées par un secret prévu par la loi, 

contenues dans un système informatique ou un traitement de données nominatives. 

10. En permettant de requérir des informations issues d’un système informatique ou d’un traitement de données 

nominatives, les dispositions contestées autorisent ainsi le procureur de la République et les officiers et agents de 

police judiciaire à se faire communiquer des données de connexion ou à y avoir accès. 

11. D’une part, les données de connexion comportent notamment les données relatives à l’identification des 

personnes, à leur localisation et à leurs contacts téléphoniques et numériques ainsi qu’aux services de 

communication au public en ligne qu’elles consultent. Compte tenu de leur nature, de leur diversité et des 

traitements dont elles peuvent faire l’objet, les données de connexion fournissent sur les personnes en cause ainsi 

que, le cas échéant, sur des tiers, des informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie 

privée. 

12. D’autre part, en application des dispositions contestées, la réquisition de ces données est autorisée dans le 

cadre d’une enquête préliminaire qui peut porter sur tout type d’infraction et qui n’est pas justifiée par l’urgence 

ni limitée dans le temps. 

13. Si ces réquisitions sont soumises à l’autorisation du procureur de la République, magistrat de l’ordre judiciaire 

auquel il revient, en application de l’article 39-3 du code de procédure pénale, de contrôler la légalité des moyens 

mis en œuvre par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d’investigation au regard de la nature et de la 

gravité des faits, le législateur n’a assorti le recours aux réquisitions de données de connexion d’aucune autre 

garantie. 

14.  Dans ces conditions, le législateur n’a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de 

garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d’une part, le droit au respect de la vie privée et, 

d’autre part, la recherche des auteurs d’infractions. 

15. Par conséquent, sans qu’il soit besoin de se prononcer ni sur le grief tiré de la méconnaissance du droit de 

l’Union européenne qu’il n’appartient pas, au demeurant, au Conseil constitutionnel d’examiner, ni sur les autres 

griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

– Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité :  

16. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 

ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 

dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s’opposer à l’engagement de la 

responsabilité de l’État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 

ou limites particulières. 

17. En l’espèce, l’abrogation immédiate des dispositions contestées entraînerait des conséquences manifestement 

excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2022 la date de l’abrogation des dispositions 

contestées. D’autre part, les mesures prises avant cette date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 

inconstitutionnalité. 
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2. Jurisprudence judiciaire  

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 6 décembre 2005 - n° 05-85.076 

[…] 

Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 16 de la Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen du 26 août 1789, 34, 66 de la Constitution du 4 octobre 1958, des articles préliminaire, 60, 60-1, 60-

2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 et 593 du Code de procédure pénale, R. 642-1 du Code pénal, ensemble le principe 

de garantie judiciaire ; 

"en ce que l’arrêt attaqué a rejeté la demande d’annulation des réquisitions effectuées par les enquêteurs à 

destination des opérateurs téléphoniques aux fins d’exiger de ces derniers, sous le visa de l’article 77-1 du Code 

de procédure pénale, qu’ils leur indiquent si Jean-Claude B... figure parmi leurs clients et, le cas échéant, qu’ils 

leur fournissent "les coordonnées téléphoniques de la ligne lui étant attribuée (Abonnement, entrée libre ... )" ; 

"aux motifs que l’identification des numéros de téléphone auprès d’un opérateur n’est pas une mesure de 

constatation ou d’examen technique ou scientifique au sens des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale ; 

que la citation erronée de l’article 77-1 dudit Code par l’officier de police judiciaire dans ses réquisitions est sans 

conséquence ; qu’il s’ensuit que l’autorisation préalable du procureur de la République n’était pas prescrite en 

l’espèce ; 

"alors, d’une part, qu’il résulte des dispositions combinées des articles 16 de la Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen du 26 août 1789, 66 de la Constitution, 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des 

articles préliminaire, 60, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2 du Code de procédure pénale, qu’en enquête préliminaire 

aucune mesure coercitive ne peut être diligentée par un officier de police judiciaire sans autorisation préalable du 

procureur de la République, sauf disposition contraire de nature législative ; qu’une réquisition, qui a, en vertu de 

l’article R. 642-1 du Code pénal, pour effet d’exiger d’une personne, sous peine des sanctions pénales, qu’elle 

accomplisse une prestation déterminée, constitue une mesure coercitive et ne peut, quelle que soit la nature de la 

prestation exigée, être délivrée par un officier de police judiciaire agissant dans le cadre d’une enquête 

préliminaire sans l’autorisation préalable du procureur de la République ; qu’en conséquence, en refusant 

d’annuler les réquisitions délivrées, dans le cadre d’une enquête préliminaire, sans l’autorisation préalable du 

procureur de la République, auprès de services de téléphonie mobile pour exiger de ces derniers, sous le visa de 

l’article 77-1 du Code de procédure pénale, qu’ils recherchent et communiquent des informations sur un de leurs 

abonnés, la chambre de l’instruction a violé les articles et le principe précités ; 

"alors, d’autre part, qu’il résulte des articles 77-1-1, 77-1- 2 et 60-2 dans leur rédaction issue de la loi du 9 mars 

2004, que relève des dispositions de l’article 77-1-1 du Code de procédure pénale la réquisition exigeant d’une 

personne qu’elle effectue une recherche dans le système informatique dont elle dispose et qu’elle en communique, 

par la remise d’un document issu de ce système informatique, les résultats aux enquêteurs ; qu’une telle réquisition 

suppose, à peine de nullité, l’autorisation préalable du procureur de la République ; qu’en conséquence, en 

refusant d’annuler les réquisitions effectuées, dans le cadre d’une enquête préliminaire, auprès des services de 

téléphonie mobile pour qu’ils recherchent si Jean-Claude B... figure parmi leurs abonnés et, dans l’affirmative, 

qu’ils communiquent les coordonnées téléphoniques de la ligne lui étant attribuée avec précision quant aux 

"abonnement, entrée libre, etc... ", qui impliquait nécessairement la remise d’un document issu d’un système 

informatique, la chambre de l’instruction a violé les articles et le principe précités ; 

"alors, enfin, qu’il résulte des termes clairs et précis des procès-verbaux que les réquisitions prescrivaient la 

recherche d’un abonné et le recensement des numéros de téléphone utilisés par lui et non pas la seule identification 

d’un numéro de téléphone ; qu’en déduisant des procès-verbaux de réquisitions que ces dernières tendaient 

seulement à l’identification d’un numéro de téléphone, la chambre de l’instruction n’a pas légalement motivé sa 

décision" ; 

Vu l’article 77-1-1 du Code de procédure pénale ; 

Attendu que les réquisitions prévues par ce texte ne peuvent être présentées que par le procureur de la République 

ou, sur autorisation de celui-ci, par l’officier de police judiciaire ; 

Attendu que, pour rejeter la requête en annulation des réquisitions adressées aux opérateurs téléphoniques, l’arrêt 

énonce que l’identification de numéros de téléphone n’est pas une mesure de constatation ou d’examen technique 

ou scientifique au sens des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale ; que les juges ajoutent que le visa 

erroné de ce dernier texte par l’officier de police judiciaire dans ses réquisitions est sans conséquence et que 

l’autorisation préalable du procureur de la République n’est pas prescrite ; 

Mais attendu qu’en prononçant ainsi, alors que les réquisitions en cause, tendant à la remise de documents issus 

d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives étaient soumises aux dispositions de 

l’article 77-1-1 du Code de procédure pénale qui sont édictées dans l’intérêt d’une bonne administration de la 
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justice et dont la méconnaissance est constitutive d’une nullité à laquelle les dispositions de l’article 802 dudit 

Code sont étrangères, la chambre de l’instruction a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du principe ci-

dessus rappelé ; 

[…] 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 juillet 2011 - n° 11-81.823 

[ …] 

Attendu que, pour refuser d’annuler les réquisitions judiciaires délivrées lors de l’enquête préliminaire, au motif 

pris de ce qu’elles auraient été effectuées par des officiers de police judiciaire, sans l’autorisation du procureur de 

la République, l’arrêt énonce que celle-ci n’obéit à aucune forme particulière, que le procès-verbal du 6 avril 2010 

en fait état et que les réquisitions contestées, délivrées entre le 6 avril et le 14 mai 2010, s’inscrivent dans la 

logique de la première autorisation et s’enchaînent dans un ensemble cohérent, compte tenu des renseignements 

recueillis ; 

Que les juges ajoutent que les mesures contestées correspondent à des actes d’investigation techniques dans le 

cadre d’une enquête préliminaire relevant de la compétence et des pouvoirs attribués au procureur de la 

République qui ne sont pas contraires à l’article 8 de la Convention européenne, lequel prévoit des restrictions au 

principe posé par cet article, notamment pour la prévention des infractions ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application de l’article 77-1-1 du code de 

procédure pénale, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 

[…] 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 Novembre 2011 – n° 11-84.308 

[…] 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen, 16 et 66 de la Constitution, 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 40, 

41, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 592, 593 du code de procédure pénale ; 

" en ce que l’arrêt attaqué a refusé d’annuler la réquisition judiciaire du 24 juillet 2009 adressée, sur la seule 

autorisation du procureur de la République, par les officiers de police judiciaire dans le cadre de l’enquête 

préliminaire aux opérateurs de téléphonie pour avoir la localisation et la liste des appels entrants et sortants de 

trois lignes téléphoniques pour lesquelles le juge des libertés et de la détention avait refusé d’autoriser la mise 

sous écoute ; 

" aux motifs que la réquisition du 24 juillet 2009 a été régulièrement délivrée conformément aux dispositions de 

l’article 77-1-1 ; que cette réquisition ne portait que sur l’identification des titulaires de quatre lignes téléphoniques 

et la liste des appels entrants et sortants sur trois d’entre elles ; que ces opérations sont de simples mesures 

techniques relevant dudit article et ne sont pas des interceptions de correspondance qui seules sont susceptibles 

de porter atteinte à la vie privée et au secret de correspondances ; qu’ainsi, l’autorisation du juge des libertés et de 

la détention n’était pas nécessaire ; 

" 1°) alors que l’article 77-1-1 du code de procédure pénale ne permet à l’officier de police judiciaire, sur 

autorisation du procureur de la République, de ne requérir un opérateur privé qu’aux fins de lui remettre des 

documents intéressant l’enquête et non de procéder à des mesures techniques ; qu’en l’espèce, par la réquisition 

litigieuse, l’officier de police judiciaire demandait également à la société Cegetel de « procéder à l’identification 

des cellules déclenchées par ces lignes » ; que cette mesure, qui n’est pas une remise de documents et comporte 

des investigations attentatoires à la vie privée et à la liberté d’aller et venir dès lors qu’elle permet de connaître 

les déplacements des titulaires des abonnements, ne pouvait être ordonnée par l’officier de police judiciaire sur la 

seule autorisation du procureur de la République, dans le cadre de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale ; 

qu’ainsi, l’arrêt attaqué, en affirmant que ces « mesures techniques » relevaient de l’article 77-1-1 du code de 

procédure pénale, a violé ce texte par fausse application ainsi que l’ensemble des textes visés au moyen ; 

" 2°) alors que, le ministère public, partie poursuivante, ne présente pas les garanties d’indépendance et 

d’impartialité et n’est pas une autorité judiciaire habilitée comme telle à garantir la liberté ; que les renseignements 

concernant non seulement la liste des appels entrants et sortants de lignes téléphoniques mais aussi « 

l’identification des cellules déclenchées par ces lignes », c’est à dire la localisation des titulaires de ces lignes, 

portent atteinte à la vie privée et la liberté d’aller et venir ; que tel était le cas en l’espèce des renseignements 

demandés à la société Cegetel par la réquisition du 24 juillet 2009 ; que, dès lors, ces mesures ne pouvaient être 

valablement autorisées par le seul procureur de la république, sans l’accord ou l’autorisation du juge des libertés 

et de la détention qui, le même jour, avait refusé d’autoriser l’interception des mêmes lignes téléphoniques faute 
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d’existence de soupçons suffisants pour justifier une mesure portant atteinte aux libertés individuelles ; qu’en 

refusant d’annuler ladite réquisition ainsi que toute la procédure subséquente, l’arrêt attaqué a violé les textes 

susvisés " ; 

Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l’absence de simple caractère technique de la réquisition 

judiciaire adressée à un opérateur de téléphonie et du défaut de qualité du procureur de la République pour 

autoriser une telle investigation, l’arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 

Attendu qu’en se déterminant ainsi, les juges ont fait une exacte application de l’article 77-1-1 du code de 

procédure pénale et du texte conventionnel invoqué, dès lors que la remise de documents au sens du premier de 

ces textes s’entend également de la communication, sans recours à un moyen coercitif, de documents issus d’un 

système informatique ou d’un traitement de données nominatives, tels ceux détenus par un opérateur de téléphonie 

et qu’une telle mesure n’entre pas dans le champ d’application de l’article 5 § 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme relatif au contrôle de la privation de liberté ; 

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

[…] 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 novembre 2012 – n° 12-85.645 

[…] 

Sur le premier moyen de cassation proposé par Me Spinosi pour M. Thomas X..., pris de la violation des articles 

6 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 77-1-1, 591 et 593 du code de procédure 

pénale ; 

" en ce que la chambre de l’instruction a rejeté la demande d’annulation des réquisitions du procureur de la 

République formée par M. Thomas X... ; 

" aux motifs qu’il ressort des pièces de la procédure que les cinq réquisitions visées, cotées D. 68 à D. 72, 

mentionnent en leur en-tête " magistrat autorisant la réquisition : Mme Petreault, vice-procureur de la République 

à Rennes " ; que l’article 77-1-1 du code de procédure pénale ne soumet l’autorisation du procureur de la 

République à aucune forme particulière et n’exige pas, notamment, que figure à la procédure la formalisation 

écrite et préalable d’une demande d’autorisation ou de cette autorisation elle-même ni l’indication de la forme 

sous laquelle cette autorisation a été donnée ; 

" alors même qu’au-delà des exigences du texte, l’officier de police judiciaire signataire des réquisitions précise 

l’identité du magistrat du ministère public lui ayant donné l’autorisation nécessaire, les requérants n’apportent 

aucun élément de fait laissant supposer l’inexactitude ou la fausseté de la mention portée sur les procès-verbaux ; 

que l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme permet l’ingérence de l’autorité 

publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée lorsqu’elle est prévue par la loi et constitue une mesure 

nécessaire, notamment, à la défense de l’ordre et la prévention des infractions pénales ou à la protection des droits 

et libertés d’autrui ; que tel est le cas en l’espèce, les actes d’enquête intervenus dans le cadre d’une enquête 

ouverte pour rechercher et prévenir la commission d’infractions attentatoires à l’ordre, aux droits et liberté d’autrui 

étant effectués sur les réquisitions dont la délivrance par une autorité publique, officier de police judiciaire et 

magistrat du ministère public, est prévue et organisée par le texte précité, l’article 8 de la Convention européenne 

ne subordonne pas l’ingérence à l’intervention d’une autorité judiciaire indépendante au sens donné par la Cour 

européenne des droits de l’homme ; que l’officier de police judiciaire a agi, conformément à la loi, muni de 

l’autorisation légale requise, et le résultat des investigations obtenu est soumis au débat contradictoire ; que, dès 

lors, il ne peut être allégué une quelconque violation des textes légaux ou conventionnels ; 

" alors que la chambre de l’instruction ne pouvait se contenter, sans violer les articles 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, préliminaire et 77-1-1 du code de procédure pénale, de la seule mention d’une 

autorisation du procureur de la République figurant sur un procès-verbal pour considérer que les dispositions 

impératives de ce dernier article avaient été respectées lorsqu’il ne résultait pas des pièces de la procédure qu’une 

autorisation écrite du procureur de la République avait été donnée préalablement aux opérations " ; 

Sur le premier moyen de cassation proposé par Me Spinosi pour M. Robert X..., pris de la violation des articles 6 

et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 77-1-1, 591 et 593 du code de procédure 

pénale ; 

" en ce que la chambre de l’instruction a rejeté la demande d’annulation des réquisitions du procureur de la 

République formée par M. Robert X... ; 

" aux motifs qu’il ressort des pièces de la procédure que les cinq réquisitions visées, cotées D. 68 à D. 72, 

mentionnent en leur en-tête " magistrat autorisant la réquisition : Mme Petreault, vice-procureur de la République 

à Rennes " ; que l’article 77-1-1 du code de procédure pénale ne soumet l’autorisation du procureur de la 

République à aucune forme particulière et n’exige pas, notamment, que figure à la procédure la formalisation 



19 

 

écrite et préalable d’une demande d’autorisation ou de cette autorisation elle-même ni l’indication de la forme 

sous laquelle cette autorisation a été donnée ; 

1°) " alors même, qu’au-delà des exigences du texte, l’officier de police judiciaire signataire des réquisitions 

précise l’identité du magistrat du ministère public lui ayant donné l’autorisation nécessaire, les requérants 

n’apportent aucun élément de fait laissant supposer l’inexactitude ou la fausseté de la mention portée sur les 

procès-verbaux ; que l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme permet 

l’ingérence de l’autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée lorsqu’elle est prévue par la 

loi et constitue une mesure nécessaire, notamment, à la défense de l’ordre et la prévention des infractions pénales 

ou à la protection des droits et libertés d’autrui ; que tel est le cas en l’espèce, les actes d’enquête intervenus, dans 

le cadre d’une enquête ouverte pour rechercher et prévenir la commission d’infractions attentatoires à l’ordre, aux 

droits et liberté d’autrui étant effectués sur les réquisitions dont la délivrance par une autorité publique, officier 

de police judiciaire et magistrat du ministère public, est prévue et organisée par le texte précité, l’article 8 de la 

Convention européenne ne subordonne pas l’ingérence à l’intervention d’une autorité judiciaire indépendante au 

sens donné par la Cour européenne des droits de l’homme ; que l’officier de police judiciaire a agi, conformément 

à la loi, muni de l’autorisation légale requise, et le résultat des investigations obtenu est soumis au débat 

contradictoire ; que, dès lors, il ne peut être allégué une quelconque violation des textes légaux ou conventionnels 

" ; 

2°) " alors que la chambre de l’instruction ne pouvait se contenter, sans violer les articles 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, préliminaire et 77-1-1 du code de procédure pénale, de la seule mention d’une 

autorisation du procureur de la République figurant sur un procès-verbal pour considérer que les dispositions 

impératives de ce dernier article avaient été respectées lorsqu’il ne résultait pas des pièces de la procédure qu’une 

autorisation écrite du procureur de la République avait été donnée préalablement aux opérations " ; 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu que, pour écarter les griefs d’inconventionnalité et d’illégalité soulevés par les requérants en ce qui 

concerne les réquisitions prises, sur le fondement de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale, aux fins de 

remise de documents issus d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, l’arrêt retient 

que les cinq réquisitions visées mentionnent en leur en-tête l’identité et la qualité du magistrat du ministère public 

les ayant autorisées ; que les juges ajoutent que l’article précité ne soumet l’autorisation du procureur de la 

République à aucune forme particulière et que les actes d’enquête intervenus constituent une ingérence autorisée 

par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

Attendu qu’en se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des articles visés aux 

moyens ; 

D’où il suit que les moyens doivent être écartés ; 

[…] 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 6 mars 2013 – n° 12-87.810 

[…] 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 

de l’homme, 60-1, 706-96, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l’arrêt attaqué a rejeté la requête tendant à l’annulation de l’exploitation des vidéo-surveillances du 

parking ; 

"aux motifs que l’article 706-96 du code de procédure pénale régit les conditions dans lesquelles l’autorité 

judiciaire autorise les enquêteurs à « mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 

des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l’enregistrement » de paroles ou d’images d’une ou 

plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé ; que ces dispositions ne sont pas applicables aux systèmes de 

vidéo surveillance installés à titre privé, sur le fondement de dispositions législatives distinctes, dans les parties 

communes d’un immeuble d’habitation, aux seules fins de sécurité des personnes et des biens ; 

que l’officier de police judiciaire agissant en flagrance tire de l’article 60-1 du code de procédure pénale la faculté, 

par tout moyen, de « requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 

administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressants l’enquête, y compris ceux 

issus d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents » ; 

qu’en l’espèce, aucune irrégularité ne résulte de l’exploitation, par les enquêteurs agissant en flagrance après la 

découverte de matériel volé, de stupéfiants, d’armes et de munitions dans un box de parking souterrain de la 

résidence « Plein Sud », de données issues du dispositif de vidéo-surveillance mis en oeuvre à titre privé dans ses 

parties communes, éléments dont les services de police pouvaient régulièrement, par tout moyen, obtenir 

communication ; que, de surcroît, l’exploitation des données de vidéosurveillance critiquée constituait une mesure 
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nécessaire à la sécurité publique ainsi qu’à la prévention des infractions pénales au sens de l’article 8 de la Cour 

européenne des droits de l’homme ; 

"alors que le juge d’instruction n’avait pas autorisé la mise en place d’un système de captation d’images permettant 

son exploitation par les officiers de police judiciaire et le gardien du parking, personne privée, n’avait pas qualité 

pour y procéder" ; 

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité, pris de l’irrégularité de l’exploitation par les policiers de la vidéo-

surveillance du parking pour violation de l’article 706- 96 du code de procédure pénale, l’arrêt attaqué prononce 

par les motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, dès lors qu’un tel équipement, lorsqu’il est installé par le propriétaire dans les parties 

communes de son immeuble, échappe aux dispositions légales dont la violation est alléguée et que l’article 60-1 

du code de procédure pénale autorise les policiers à obtenir communication des enregistrements des caméras de 

surveillance, la chambre de l’instruction a justifié sa décision ; 

[…] 

 

***  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1985 

Titre VII – Le Conseil constitutionnel 

­ Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d’être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

B. Jurisprudence constitutionnelle relative aux effets d’une précédente 

déclaration d’inconstitutionnalité  

­ Décision n° 62-18 L du 16 janvier 1962 – Nature juridique des dispositions de l’article 31 (alinéa 2) 

de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation agricole 

1. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 62 in fine de la Constitution : « les décisions du Conseil 

constitutionnel s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; que 

l’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 

qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  

2. Considérant que, dans une décision en date du 8 septembre 1961, le Conseil constitutionnel a déclaré qu’une 

proposition de loi tendant à déterminer les conditions suivant lesquelles seraient fixés par décret les prochains 

prix d’objectifs de certains produits agricoles avait un caractère réglementaire au motif que les dispositions de 

cette proposition constituaient une intervention du législateur dans une matière (celle des prix) qui n’est pas au 

nombre de celles réservées à sa compétence par l’article 34 de la Constitution ; qu’un autre motif essentiel de la 

même décision était que la disposition de l’article 31, alinéa 2, de la loi d’orientation agricole, disposant que, 

« dans le cas où la politique agricole commune n’aurait pas reçu au 1er juillet 1961 un commencement d’exécution 

suffisant, le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les conditions suivant lesquelles seront fixés par 

décret les prochains prix d’objectifs », ne saurait prévaloir sur celles des articles 34 et 37 de la Constitution et 

fournir un fondement suffisant à la compétence du législateur en matière de prix ; que la décision précitée : 

confirmée par une décision du 18 octobre 1961 reconnaissant un caractère réglementaire aux dispositions d’un 

amendement présenté au projet de loi sur la fixation des prix agricoles : s’impose donc aux pouvoirs publics et à 

toutes les autorités administratives et juridictionnelles avec la portée même que lui donnent les motifs susrappelés 

qui en sont le soutien nécessaire ;  

3. Considérant, d’autre part, que, lorsque le Conseil constitutionnel a décidé qu’une matière n’appartenait pas au 

domaine réservé à la loi, le Gouvernement est fondé à prendre par décret les dispositions qu’il juge utiles en cette 

matière, sauf à obtenir au préalable, conformément aux prescriptions de l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, 

la déclaration du caractère réglementaire de toute disposition de forme législative intervenue, après l’entrée en 

vigueur de la Constitution, pour régler ladite matière et dont serait envisagée la modification par ce décret ;  

4. Considérant que, s’agissant de la fixation des prix agricoles : que le Conseil constitutionnel a, ainsi qu’il ressort 

de ce qui a été dit plus haut, déclaré être du domaine réglementaire : rien ne s’oppose à ce qu’un décret intervienne 

en cette matière dès lors qu’il n’existe, même dans l’article 31 précité de la loi du 5 août 1960, aucune disposition 

de forme législative intervenue depuis l’entrée en vigueur de la Constitution pour fixer elle-même ces prix et que 

le décret dont il s’agit devrait nécessairement modifier ;  
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5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la demande du Premier Ministre tendant à l’appréciation 

par le Conseil constitutionnel de la nature juridique, au regard de l’article 34 de la Constitution, de la disposition 

de l’article 31 de la loi d’orientation agricole en date du 5 août 1960 doit être regardée comme sans objet ;  

 

­ Décision n° 2010-9 QPC du 2 juillet 2010 – Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Article 706-53-21 du code de procédure pénale] 

1. Considérant que l’article 1er de la loi du 25 février 2008 susvisée a introduit dans le code de procédure pénale 

un article 706-53-21 ; que, par application de l’article 6 de la loi du 10 mars 2010 susvisée, cet article est devenu 

l’article 706-53-22 ; qu’il dispose : « Un décret en Conseil d’État précise les conditions et les modalités 

d’application du présent chapitre. 

« Ce décret précise les conditions dans lesquelles s’exercent les droits des personnes retenues dans un centre 

socio-médico-judiciaire de sûreté, y compris en matière d’emploi, d’éducation et de formation, de visites, de 

correspondances, d’exercice du culte et de permissions de sortie sous escorte ou sous surveillance électronique 

mobile. Il ne peut apporter à l’exercice de ces droits que les restrictions strictement nécessaires aux exigences de 

l’ordre public. 

« La liste des cours d’appel dans lesquelles siègent les juridictions régionales prévues au premier alinéa de l’article 

706-53-15 et le ressort de leur compétence territoriale sont fixés par arrêté du garde des sceaux » ;  

2. Considérant que, selon la requérante, le renvoi au décret en Conseil d’État pour déterminer les conditions dans 

lesquelles s’exercent les droits des personnes faisant l’objet d’une mesure de rétention de sûreté méconnaît la 

compétence du législateur ; que, selon le Premier ministre, cette disposition a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution ;  

3. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 7 

novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 

d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances ;  

4. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l’article 61 de la 

Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée ; que les requérants contestaient la conformité à la Constitution 

des dispositions de son article 1er ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 21 février 2008 

susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er qui « insère, dans le titre XIX du livre 

IV du code de procédure pénale intitulé : »De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 

protection des mineurs victimes", un chapitre III intitulé : « De la rétention de sûreté et de la surveillance de 

sûreté » composé des articles 706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale » ; que l’article 2 du dispositif 

de cette décision a déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, par suite, l’article 706-53-21 du code 

de procédure pénale, devenu son article 706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel ;  

5. Considérant qu’en l’absence de changement des circonstances, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d’examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée,  

 

­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 – Loi relative à la sécurisation de l’emploi 

8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d’une loi déjà promulguée peut être appréciée 

à l’occasion de l’examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 

que les dispositions contestées du 2 ° du paragraphe II de l’article 1er de la loi déférée complètent celles de l’article 

L. 912-1 du code de la sécurité sociale ;  

9. Considérant qu’en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 

interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d’un ou 

plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du champ 

d’application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 

périodicité les modalités d’organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 

du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 

mentionnés précédemment « s’appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d’effet, a adhéré ou 

souscrit à un contrat auprès d’un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes 

risques à un niveau équivalent », les stipulations de l’accord de niveau supérieur doivent primer, conformément à 

ce que prévoient les dispositions de l’article L. 2253-2 du code du travail ;  
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10. Considérant que, par les dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 

faciliter l’accès de toutes les entreprises d’une même branche à une protection complémentaire et assurer un 

régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin 

d’organiser la couverture de ces risques auprès d’un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu’il a ainsi 

poursuivi un but d’intérêt général ;  

11. Considérant que, toutefois, d’une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l’article L. 912-1 du 

code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent 

se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix 

de l’organisme de prévoyance chargé d’assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des 

assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant 

du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d’entreprendre et à la liberté 

contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau 

de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d’assurance 

donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance 

proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d’une nature telle 

que l’entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au 

contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté 

contractuelle et la liberté d’entreprendre ;  

12. Considérant que, d’autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 912-1 permettent d’imposer 

que, dès l’entrée en vigueur d’un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 

l’organisme de prévoyance désigné par l’accord, alors même qu’antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 

un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 

sans qu’il soit besoin d’examiner le grief tiré de l’atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 

méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d’entreprendre ;  

13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité 

sociale portent à la liberté d’entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de 

l’objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs dirigés 

contre le 2 ° du paragraphe II de l’article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l’article L. 912-

1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

14. Considérant que la déclaration d’inconstitutionnalité de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale prend 

effet à compter de la publication de la présente décision ; qu’elle n’est toutefois pas applicable aux contrats pris 

sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 

assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant du code 

de la mutualité ;  

 

­ Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013 – Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des 

décisions du Conseil constitutionnel] 

1. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 

constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles » ;  

2. Considérant qu’est renvoyée au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés que 

la Constitution garantit de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de l’ordonnance 

n° 2006-344 du 23 mars 2006 susvisée ; que, par sa décision susvisée du 13 juin 2013, le Conseil constitutionnel 

a déclaré cette même disposition contraire à la Constitution ; qu’il a, d’une part, décidé que cette déclaration 

d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de sa décision ; qu’il suit de là qu’à compter de la 

date de cette publication, soit le 16 juin 2013, l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ne peut plus être 

appliqué ; que, d’autre part, déterminant les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition 

censurée a produits sont susceptibles d’être remis en cause, le Conseil constitutionnel a décidé que cette 

déclaration d’inconstitutionnalité n’est toutefois pas applicable aux contrats pris sur le fondement de l’article L. 

912-1 dudit code, en cours à la date de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code 

des assurances, aux institutions relevant du titre III du livre 9 du code de la sécurité sociale et aux mutuelles 

relevant du code de la mutualité ; qu’ainsi lesdits contrats ne sont pas privés de fondement légal ;  

3. Considérant que l’autorité qui s’attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu’il soit de 

nouveau saisi afin d’examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l’article L. 912-1 du code de la 

sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il n’y a pas lieu, pour le 

Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à cet article,  
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­ Décision n° 2015-522 QPC du 19 février 2016 – Mme Josette B.-M. [Allocation de reconnaissance 

III] 

SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES DE L’ARTICLE 9 DE LA LOI DU 16 JUILLET 1987 : 

5. Considérant qu’il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 

susvisée que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n’a pas déjà été déclarée conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances ;  

6. Considérant que, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les mots « de statut civil de droit local » 

figurant au premier alinéa de l’article 9 de la loi du 16 juillet 1987 dans les considérants 5 à 16 de sa décision du 

4 décembre 2015 susvisée et qu’il les a déclarés conformes à la Constitution ; que, par suite il n’y a pas lieu 

d’examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur ces dispositions ;  

 

­ Décision n° 2017-653 QPC du 15 septembre 2017 – Confédération générale du travail - Force 

ouvrière [Dispositions supplétives relatives au travail effectif et à l’aménagement du temps de 

travail sur une période supérieure à la semaine] 

18. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 

de l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

19. Dans sa décision du 13 janvier 2005 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l’article 69 de la loi du 18 janvier 2005 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré les dispositions de cet article conformes 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Cet article comportait des dispositions identiques 

à celles du quatrième alinéa de l’article L. 3121-8 du code du travail contesté par le syndicat requérant dans la 

présente question prioritaire de constitutionnalité.  

20. Dès lors, et en l’absence de changement des circonstances, il n’y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel 

d’examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur le quatrième alinéa de l’article L. 3121-8 du 

code du travail.  

 

­ Décision n° 2018-713/714 QPC du 13 juin 2018 – M. Mohamed M. [Mesure administrative 

d’exploitation des données saisies dans le cadre d’une visite aux fins de prévention du terrorisme] 

3. Le requérant soutient que, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision 

du Conseil constitutionnel du 29 mars 2018 mentionnée ci-dessus, le seul fait que la Cour de cassation ait, 

postérieurement à cette décision, renvoyé deux questions prioritaires de constitutionnalité portant sur ces mêmes 

dispositions constituerait un changement des circonstances justifiant leur réexamen. Sur le fond, ces dispositions 

seraient contraires au droit au respect de la vie privée, à l’inviolabilité du domicile, au droit à un recours 

juridictionnel effectif, au droit à un procès équitable et aux droits de la défense.  

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 

l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances.  

5. Dans sa décision du 29 mars 2018, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du 

paragraphe II de l’article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction issue de la loi du 30 octobre 

2017. Il les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

6. Aucun changement des circonstances n’est intervenu depuis la décision du Conseil constitutionnel du 29 mars 

2018. À cet égard, le seul fait que le Conseil d’État ou la Cour de cassation renvoie au Conseil constitutionnel une 

disposition législative déjà déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ne saurait constituer 

un changement des circonstances.  

7. Dès lors, il n’y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d’examiner ces questions prioritaires de 

constitutionnalité.  
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­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018 – M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale 

d’aviser le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 

au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l’article 706-113 du 

code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 février 2008 mentionnée ci-dessus.  

2. L’article 706-113 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : « Le procureur de la République 

ou le juge d’instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, des poursuites dont la personne 

fait l’objet. Il en est de même si la personne fait l’objet d’une alternative aux poursuites consistant en la réparation 

du dommage ou en une médiation, d’une composition pénale ou d’une comparution sur reconnaissance préalable 

de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d’un permis de 

visite. 

« Le procureur de la République ou le juge d’instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, 

de relaxe, d’acquittement, d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 

personne fait l’objet. 

« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d’audience. Lorsqu’il est présent à l’audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin ».  

3. Selon le requérant, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas de placement 

en garde à vue d’un majeur protégé, elles n’imposent pas à l’officier de police judiciaire d’aviser son curateur ou 

son tuteur, ainsi que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 

nécessaire à l’exercice de ses droits, l’absence de cette garantie ne saurait être suppléée, lors de son placement en 

garde à vue, par la seule notification de son droit de faire prévenir son curateur ou son tuteur.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 706-113 du 

code de procédure pénale.  

- Sur le fond : 

5. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 

résulte de ces dispositions qu’est garanti le respect des droits de la défense.  

6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l’encontre d’un 

majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d’instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 

ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l’objet d’une alternative aux 

poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d’une composition pénale ou d’une 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu’il est entendu comme témoin assisté. Le 

curateur ou le tuteur est alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs 

prérogatives visant à lui permettre d’assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas à la garde à vue.  

7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3 ° de l’article 63-1 du code de procédure pénale 

que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 

judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d’être assisté par un 

avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l’article 63-2 du 

même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 

ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 

l’enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 

troisième alinéa de l’article 63-3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 

assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  

8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n’imposent aux autorités 

policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 

curatelle ou sous tutelle et d’informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l’objet. Ainsi, dans le cas 

où il n’a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l’incapacité 

d’exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d’exprimer sa volonté en raison de 

l’altération de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d’opérer des choix contraires à ses 

intérêts, au regard notamment de l’exercice de son droit de s’entretenir avec un avocat et d’être assisté par lui au 

cours de ses auditions et confrontations.  
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9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d’une personne font 

apparaître qu’elle fait l’objet d’une mesure de protection juridique, que l’officier de police judiciaire ou l’autorité 

judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d’avertir son curateur ou 

son tuteur afin de lui permettre d’être assistée dans l’exercice de ses droits, les dispositions contestées 

méconnaissent les droits de la défense.  

10. Par suite, le premier alinéa de l’article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 

Constitution.  

 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

2. Le requérant soutient que les dispositions contestées seraient contraires au principe d’égalité devant la 

procédure pénale garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en ce 

qu’elles ne prévoient pas, lorsqu’un mineur soupçonné d’avoir commis une infraction est entendu librement au 

cours d’une enquête pénale, des garanties équivalentes à celles qui sont prévues lorsqu’il est entendu dans le cadre 

d’une garde à vue. De la même manière, en ne prévoyant pas, notamment, qu’un mineur entendu librement 

bénéficie de l’assistance obligatoire d’un avocat et d’un examen médical et que ses représentants légaux sont 

informés de la mesure, ces dispositions contreviendraient au principe fondamental reconnu par les lois de la 

République en matière de justice des mineurs.  

- Sur le fond : 

3. L’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l’âge, comme la nécessité de rechercher le 

relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 

prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 

par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 

à l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 

ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 

dispositions originelles de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante n’écartaient pas la 

responsabilité pénale des mineurs et n’excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 

mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 

Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs.  

4. Selon les dispositions contestées, la personne à l’égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l’enquête pénale, être entendue librement 

sur les faits. L’audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n’a pas été conduite, sous 

contrainte, devant l’officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu’après avoir été 

informée de la qualification, de la date et du lieu présumés de l’infraction, du droit de quitter à tout moment les 

locaux où elle est entendue, du droit d’être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre 

aux questions ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d’accès au 

droit et, si l’infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement, 

du droit d’être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre 

l’audition hors la présence de son avocat.  

5. Toutefois, l’audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 

ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 

éclairée à l’audition libre ni à éviter qu’il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 

de procédures appropriées de nature à garantir l’effectivité de l’exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 

d’une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 

en matière de justice des mineurs.  

6. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, l’article 61-1 du code de procédure pénale doit 

être déclaré contraire à la Constitution.  
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­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 – M. Abdelnour B. [Utilisation de la 

visioconférence sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la 

détention provisoire] 

5. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense.  

6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l’instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire.  

7. En premier lieu, en vertu de l’article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 

provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l’instruction peut être saisie d’une telle 

demande soit par voie d’appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n’a 

pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n’a pas été entendue depuis plus de quatre 

mois par le juge d’instruction. Conformément à l’article 199 du même code, lorsque la chambre de l’instruction 

est ainsi saisie, la comparution personnelle de l’intéressé est de droit s’il le demande. Il en découle que la chambre 

de l’instruction est susceptible d’être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 

successives, accompagnées d’une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l’organisation 

d’autant d’extractions de l’intéressé lorsqu’il n’est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle.  

8. Si le sixième alinéa de l’article 199 permet au président de la chambre de l’instruction, saisie en appel, de 

refuser cette comparution, lorsque l’intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de 

quatre mois auparavant, il s’agit d’une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s’il estime nécessaire 

d’entendre la personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle.  

9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l’audience porte sur une demande de mise en liberté, l’intéressé ne peut 

s’opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 

les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 

administration de la justice et au bon usage des deniers publics.  

10. En second lieu, d’une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 

pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 

juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l’intéressé devant lui s’il l’estime 

nécessaire.  

11. D’autre part, en vertu de l’article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, 

l’avocat de la personne placée en détention provisoire, comme l’interprète, choisit de se trouver auprès de la 

juridiction ou auprès de l’intéressé. Dans le premier cas, l’avocat doit pouvoir s’entretenir avec ce dernier, de 

façon confidentielle, en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l’intégralité du 

dossier est mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, 

la communication doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même 

ses observations.  

12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 

graves de troubles à l’ordre public ou d’évasion, l’intéressé a le droit de s’opposer au recours à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle lorsqu’il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 

prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d’être présenté physiquement devant 

la chambre de l’instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 

intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 

prolongation de celle-ci.  

13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l’article 145-2 du code de procédure pénale, 

la première prolongation de la détention provisoire peut n’intervenir qu’à l’issue d’une durée d’une année. Il en 

résulte qu’une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 

possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 

eu égard à l’importance de la garantie qui s’attache à la présentation physique de l’intéressé devant la juridiction 

compétente pour connaître de la détention provisoire et en l’état des conditions dans lesquelles s’exerce le recours 

à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 

défense.  

14. Sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 

contraires à la Constitution.  
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­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020 – M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser 

le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

2. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas 

d’audition libre d’un majeur protégé, elles n’imposent pas à l’officier de police judiciaire d’aviser son curateur ou 

son tuteur, non plus que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 

nécessaire à l’exercice de ses droits, l’absence de cette garantie serait susceptible de l’amener à opérer des choix 

contraires à ses intérêts.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 706-113 du 

code de procédure pénale.  

4. Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel 

ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles ».  

5. L’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le premier alinéa de l’article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  

7. S’il a décidé que cette déclaration d’inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 

2019, l’autorité qui s’attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l’absence de changement 

des circonstances, à ce qu’il soit de nouveau saisi afin d’examiner la conformité à la Constitution de ces 

dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l’argumentation à l’appui du grief d’inconstitutionnalité 

diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer 

sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions.  

 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 – M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 

accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

2. Le requérant fait valoir que ces dispositions reprennent les mots « la chambre de l’instruction » déclarés 

contraires à la Constitution, dans une précédente version de l’article 706-71 du code de procédure pénale, par la 

décision du 20 septembre 2019 mentionnée ci-dessus. Selon lui, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la 

défense pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans cette décision. En effet, elles ne feraient pas obstacle à ce 

que, en matière criminelle, une personne placée en détention provisoire puisse être privée, pendant une année 

entière, de la possibilité de comparaître physiquement devant un juge.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la chambre de l’instruction » 

figurant à la première phrase du quatrième alinéa de l’article 706-71 du code de procédure pénale.  

4. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 

constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur ces mêmes mots. Elles soutiennent, par les 

mêmes arguments que ceux exposés par le requérant, que ces dispositions méconnaissent les droits de la défense.  

- Sur la recevabilité : 

5. Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel 

ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles ».  

6. L’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d’une disposition déclarée 

contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances.  

7. Si, dans sa décision du 20 septembre 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des 

dispositions de l’article 706-71 du code de procédure pénale identiques à celles contestées dans la présente 

procédure, les dispositions déclarées inconstitutionnelles figuraient dans une autre rédaction de cet article 706-71. 

Dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la présente question prioritaire de 

constitutionnalité.  
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­ Décision n° 2020-870 QPC du 4 décembre 2020 – Société Ambulances secours rapides du bassin 

[Assistance de l’avocat lors d’une audition libre] 

3. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif qu’elles 

priveraient du droit à l’assistance d’un avocat une personne entendue librement lorsque l’infraction qu’elle est 

soupçonnée d’avoir commise ou tenté de commettre n’est pas un crime ou un délit puni d’une peine 

d’emprisonnement.  

4. En réponse aux observations du Premier ministre qui conclut au non-lieu à statuer au motif que ces dispositions 

ont déjà été déclarées contraires à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 8 février 2019 

mentionnée ci-dessus, la société requérante soutient que leur modification par la loi du 23 mars 2019 mentionnée 

ci-dessus constitue un changement des circonstances justifiant leur réexamen.  

5. Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel 

ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles ».  

6. L’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d’une disposition déclarée 

contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances.  

7. Dans sa décision du 8 février 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré l’article 61-1 du code de procédure 

pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, contraire à la Constitution et décidé de reporter son 

abrogation au 1er janvier 2020.  

8. Le fait que la loi du 23 mars 2019 ait donné une nouvelle rédaction à l’article 61-1 du code de procédure pénale, 

applicable à compter du 1er juin 2019, ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen 

de cet article dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, seule applicable au litige.  

9. Par suite, même si le grief d’inconstitutionnalité soulevé en l’espèce par la société requérante diffère de celui 

qui avait justifié la censure, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question 

prioritaire de constitutionnalité.  

 

­ Décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021 – Société SIMS Holding agency corp et autres 

[Droits des propriétaires tiers à la procédure de confiscation des biens prévue à titre de peine 

complémentaire de certaines infractions] 

2. L’article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, 

est relatif à la peine complémentaire de confiscation. Ses troisième et neuvième alinéas prévoient : « Elle porte 

également sur tous les biens qui sont l’objet ou le produit direct ou indirect de l’infraction, à l’exception des biens 

susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l’infraction a été mêlé à des fonds d’origine licite pour 

l’acquisition d’un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu’à concurrence de la valeur 

estimée de ce produit ». 

« La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle 

qu’en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 

libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 

dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables ».  

3. Le 4 ° de l’article 313-7 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 novembre 2009, prévoit que 

les personnes physiques coupables de l’un des délits prévus aux articles 313-1, 313-2, 313-6 et 313-6-1 du même 

code encourent à titre de peine complémentaire : « La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à 

commettre l’infraction ou de la chose qui en est le produit, à l’exception des objets susceptibles de restitution ».  

4. Le 8 ° de l’article 324-7 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 11 octobre 2013, prévoit que 

les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 du même code encourent à 

titre de peine complémentaire : « La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction 

ou de la chose qui en est le produit, à l’exception des objets susceptibles de restitution ».  

5. Les sociétés requérantes reprochent à ces dispositions de permettre à la juridiction de jugement d’ordonner la 

confiscation d’un bien dont la personne condamnée a seulement la libre disposition, sans prévoir que le tiers 

propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure soit cité à comparaître 

devant elle. Il en résulterait une méconnaissance du principe du contradictoire, des droits de la défense, du droit à 
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un recours juridictionnel effectif ainsi que du droit de propriété. Pour les mêmes raisons, elles font également 

valoir que le législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence dans des conditions affectant ces mêmes 

exigences.  

6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l’article 131-21 du 

code pénal, sur les mots « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition » 

figurant au neuvième alinéa du même article, sur le 4 ° de l’article 313-7 et sur le 8 ° de l’article 324-7 du même 

code.  

7. Par ailleurs, les sociétés requérantes font valoir que, ces dispositions étant également contraires au droit de 

l’Union européenne, le Conseil constitutionnel ne pourrait reporter la date de leur abrogation sans méconnaître 

l’exigence de respect du droit de l’Union européenne qui résulterait de l’article 88-1 de la Constitution. À cet 

égard, elles lui demandent de transmettre à la Cour de justice de l’Union européenne une question préjudicielle 

portant sur la conformité au droit de l’Union européenne de la possibilité pour une juridiction constitutionnelle 

nationale de faire application de cette faculté de modulation des effets dans le temps de ses décisions dans un tel 

cas.  

Sur la recevabilité : 

8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 

l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  

9. Dans sa décision du 26 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné l’article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 juillet 2010 mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

10. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l’article 131-21 

dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, que le Conseil constitutionnel n’a pas déclarées 

conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l’examen des dispositions contestées, sans qu’il 

soit besoin de justifier d’un changement des circonstances.  

 

­ Décision n° 2021-949/950 du 24 novembre 2021 – Mme Samia T. et autre [Droits de l’époux commun 

en biens en cas de confiscation prévue à titre de peine complémentaire de certaines infractions] 

Sur la recevabilité : 

6. Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel 

ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles ».  

7. L’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances.  

8. Dans sa décision du 23 septembre 2021 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à 

la Constitution le troisième alinéa et les mots « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a 

la libre disposition » figurant au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de 

la loi du 6 décembre 2013, et décidé de reporter leur abrogation au 31 mars 2022.  

9. Dès lors, en l’absence de changement des circonstances, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 

statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité portant sur ces dispositions.  

- Sur le fond : 

10. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la 

défense.  

11. L’article 131-21 du code pénal est relatif au régime général de la peine complémentaire de confiscation. Ses 

deuxième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième alinéas prévoient que cette peine porte 

notamment sur des biens dont le condamné est propriétaire. Selon une jurisprudence constante de la Cour de 

cassation, lorsque la confiscation porte sur un bien dépendant de la communauté, elle emporte sa dévolution pour 

le tout à l’État, sans que ce bien demeure grevé des droits de l’époux non condamné pénalement, même de bonne 

foi.  
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12. Il résulte cependant des dispositions contestées, telles qu’interprétées par la Cour de cassation dans les 

décisions de renvoi mentionnées ci-dessus, que, pour prononcer la confiscation d’un bien commun, le juge doit 

apprécier, au regard des circonstances de l’infraction et de la situation personnelle de l’époux de bonne foi, s’il y 

a lieu de confisquer ce bien en tout ou partie. En outre, hormis le cas où la confiscation porte sur un bien qui, dans 

sa totalité, constitue l’objet ou le produit de l’infraction, il est tenu d’apprécier le caractère proportionné de 

l’atteinte portée au droit de propriété de l’époux de bonne foi lorsqu’une telle garantie est invoquée ou, lorsqu’il 

s’agit d’une confiscation de tout ou partie du patrimoine, de procéder à cet examen d’office.  

13. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne prévoient que l’époux non condamné 

soit mis en mesure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation devant la juridiction de jugement 

qui envisage de la prononcer.  

14. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l’article 16 de la 

Déclaration de 1789. Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées 

contraires à la Constitution.  

 

*** 

 


